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RECOMMANDATION DE L’ICCAT AMENDANT LA RECOMMANDATION 18-08 ÉTABLISSANT UNE LISTE DE NAVIRES PRÉSUMÉS AVOIR EXERCÉ DES ACTIVITÉS DE PÊCHE ILLICITES, NON DECLARÉES ET NON REGLEMENTÉES



RAPPELANT que le Conseil de la FAO a adopté, le 23 juin 2001, un Plan d'action international visant à prévenir, à contrecarrer et à éliminer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (IPOA-IUU). Ce Plan prévoit que l'identification des navires exerçant des activités IUU devrait suivre des procédures convenues et avoir lieu de manière équitable, transparente et non discriminatoire ;

PRÉOCCUPÉE par le fait que les activités de pêche IUU dans la zone de la Convention de l’ICCAT se poursuivent, et que ces activités nuisent à l'efficacité des mesures de conservation et de gestion de l'ICCAT ;

PRÉOCCUPÉE EN OUTRE par le fait qu'il existe des indices montrant qu'un nombre élevé de propriétaires de bateaux pratiquant ce type d'activité ont changé le pavillon de leurs bateaux afin d'échapper à l'application des mesures de gestion et de conservation de l'ICCAT, et d'éluder les mesures commerciales non discriminatoires adoptées par l'ICCAT ;

DÉCIDÉE à relever le défi que représente l’augmentation des activités de pêche IUU en appliquant des contre-mesures aux navires, sans préjudice des autres mesures adoptées en ce qui concerne les États de pavillon, conformément aux instruments pertinents de l’ICCAT ;

CONSIDÉRANT les résultats du Groupe de travail ad hoc sur les mesures visant à lutter contre la pêche IUU qui s’est tenu à Tokyo (Japon) du 27 au 31 mai 2002 ;

CONSCIENTE de la nécessité impérieuse de traiter la question des grands bateaux de pêche, ainsi que des autres navires qui s’adonnent à des activités de pêche IUU, et à des activités de pêche connexes en appui à la pêche IUU ;

CONSTATANT que la situation doit être abordée à la lumière de tous les instruments de pêcheries internationaux pertinents et conformément aux droits et obligations pertinents établis dans l’Accord de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ;

DÉSIRANT simplifier et améliorer les procédures et les exigences d’inscription sur les listes IUU figurant dans les recommandations et résolutions antérieures de l’ICCAT ;


LA COMMISSION INTERNATIONALE POUR LA CONSERVATION DES THONIDÉS
DE L’ATLANTIQUE (ICCAT) RECOMMANDE CE QUI SUIT :

Définition des activités IUU

1. 	Aux fins de la présente Recommandation, les navires sont présumés exercer des activités de pêche illicites, non déclarées et non réglementées (IUU) dans la zone de la Convention de l’ICCAT lorsqu'une Partie contractante ou une Partie, Entité ou Entité de pêche non contractante coopérante (dénommée ci-après « CPC ») a présenté la preuve que ces navires :

a)	capturent des thonidés ou espèces voisines dans la zone de la Convention de l’ICCAT et ne figurent pas sur la liste ICCAT pertinente des navires autorisés à pêcher des thonidés et des espèces voisines dans la zone de la Convention de l’ICCAT,
b)	capturent des thonidés ou espèces voisines dans la zone de la Convention de l’ICCAT, et le navire dont l’État de pavillon est dépourvu d’un quota, de limite de capture ou d’allocation de l'effort établis en vertu des mesures de conservation et de gestion pertinentes de l’ICCAT,
c)	n’enregistrent ou ne déclarent leurs captures réalisées dans la zone de la Convention de l’ICCAT, ou font de fausses déclarations,

d)	capturent ou débarquent du poisson sous-taille, en contravention avec les mesures de conservation de l’ICCAT,
e)	pêchent durant les fermetures de pêche ou dans les zones interdites, en contravention avec les mesures de conservation de l’ICCAT,
f)	utilisent des engins de pêche ou des méthodes de pêche interdits, en contravention avec les mesures de conservation de l’ICCAT,
g)	transbordent ou participent à d’autres opérations, telles que l’approvisionnement ou le ravitaillement en combustible de navires inscrits sur la liste de navires IUU,
h)	capturent, sans autorisation, des thonidés ou espèces voisines dans les eaux sous la juridiction nationale d’un État côtier dans la zone de la Convention de l’ICCAT, ou contreviennent aux lois et règlements de cet État, sans préjudice des droits souverains des États côtiers à prendre des mesures à l’encontre de ces navires,
i)	sont sans nationalité et pêchent ou soutiennent des opérations de pêche dans la zone de la Convention de l’ICCAT, et/ou
j)	se livrent à la pêche ou à des activités liées à la pêche contraires à toute autre mesure de conservation et de gestion de l’ICCAT.


Information sur les activités IUU alléguées

2. 	Les CPC devront transmettre tous les ans au Secrétaire exécutif, au moins 70 jours avant la réunion annuelle, l’information sur tout navire présumé avoir exercé des activités de pêche IUU au cours des trois dernières années, accompagnée de toutes les pièces justificatives disponibles concernant la présomption d’activité de pêche IUU et l’information sur l’identification des navires. 

Cette information sur les navires devra se fonder sur les informations recueillies par les CPC, en vertu, entre autres, des recommandations et des résolutions pertinentes de l’ICCAT. Les CPC devront soumettre les informations disponibles sur le navire et les activités de pêche IUU dans le formulaire joint à l’addendum 1 de la présente Recommandation. 

Dès réception de cette information, le Secrétaire exécutif devra rapidement l’envoyer à toutes les CPC et à toute non-CPC concernée et il devra demander que, le cas échéant, les CPC et les non-CPC concernées enquêtent sur l’activité IUU alléguée et/ou surveillent les navires.

Le Secrétaire exécutif devra demander à l’État de pavillon de notifier au propriétaire du navire la soumission du navire par la CPC aux fins de son inclusion dans le projet de liste IUU et des conséquences susceptibles de survenir s’il est inclus sur la liste finale de navires IUU adoptée par la Commission.

Élaboration du projet de liste IUU

3. 	Sur la base de l’information reçue conformément au paragraphe 2, le Secrétaire exécutif de l'ICCAT devra établir un projet de liste IUU conformément à l’addendum 2. Le Secrétaire exécutif devra transmettre le projet de liste IUU, conjointement avec toute l’information fournie, à toutes les CPC ainsi qu'aux non-CPC dont les navires sont inscrits sur ces listes au moins 55 jours avant la réunion annuelle. Les CPC et les non-CPC devront transmettre tout commentaire, y compris toute preuve indiquant que les bateaux répertoriés ne se sont livrés à aucune activité décrite au paragraphe 1, ou toute action entreprise pour traiter cette activité, au moins 30 jours avant la réunion annuelle de l’ICCAT.

Dès réception du projet de liste IUU, les CPC devront surveiller de manière exhaustive les navires inscrits sur cette liste et ils devront rapidement soumettre au Secrétariat toute information dont elles pourraient disposer concernant les activités des navires et d’éventuels changements de nom, pavillon, indicatif d’appel ou armateur enregistré.



Élaboration et adoption de la liste finale IUU

4. 	Deux semaines avant la réunion annuelle de l’ICCAT, le Secrétaire exécutif devra rediffuser aux CPC et aux non-CPC concernées le projet de liste IUU, toute l’information reçue conformément aux paragraphes 2 et 3, et toute autre information obtenue par le Secrétaire exécutif. 

5. 	Les CPC pourront, à tout moment, et de préférence avant la réunion annuelle, soumettre au Secrétaire exécutif toute information additionnelle susceptible d’être pertinente pour l’établissement de la liste finale de navires IUU de l’ICCAT. Le Secrétaire exécutif de l’ICCAT devra rapidement diffuser cette information additionnelle à toutes les CPC et aux non-CPC concernées.

6. 	Le Groupe de travail permanent pour l'amélioration des statistiques et des mesures de conservation de l'ICCAT (PWG) devra examiner, chaque année, le projet de liste IUU ainsi que les informations visées aux paragraphes 2, 3, 4 et 5. Les conclusions de cet examen pourront, si nécessaire, être renvoyées au Comité d’application des mesures de conservation et de gestion de l’ICCAT (COC).

Le PWG devra proposer de supprimer un navire du projet de liste IUU s’il détermine que : 

a)	le navire n'a participé à aucune activité de pêche IUU, telle que décrite au paragraphe 1, ou

b)
i) la CPC ou la non-CPC de pavillon a adopté des mesures de façon à ce que ce navire respecte les mesures de conservation de l’ICCAT ; 
ii)	la CPC ou la non-CPC de pavillon a assumé et continuera d’assumer effectivement ses responsabilités en ce qui concerne ce navire, notamment en matière de suivi et contrôle des activités de pêche réalisées par ce navire dans la zone de la Convention de l’ICCAT, et
iii)	des mesures effectives ont été prises face aux activités de pêche IUU en question, incluant, entre autres, les poursuites en justice et l’imposition de sanctions de sévérité adéquate ; ou

c)	le navire a changé de propriétaire et le nouveau propriétaire peut établir que l’ancien propriétaire n’a plus aucun intérêt juridique, financier ou de fait dans le navire, ou n’exerce plus aucun contrôle sur celui-ci, et qu’il n’a pas pris part à la pêche IUU.

7. 	À la suite de l'examen visé au paragraphe 6, le PWG devra, à chaque réunion annuelle de l’ICCAT, élaborer une proposition de liste de navires IUU, en signalant lesquels, le cas échéant, des navires il est proposé de radier de la liste de navires IUU de l’ICCAT adoptée à la réunion annuelle antérieure et en en indiquant les raisons, et la soumettre à la Commission à des fins d’adoption en tant que liste finale de navires IUU de l’ICCAT.

Actions suite à l’adoption de la liste finale de navires IUU

8. 	Après adoption de la liste finale de navires IUU, le Secrétaire exécutif devra demander aux CPC et aux non-CPC dont les navires figurent sur la liste finale de navires IUU de l’ICCAT :

· notifier au propriétaire du navire identifié sur la liste finale de navires IUU son inclusion sur la liste et les conséquences découlant de cette inclusion, tel que mentionné au paragraphe 9 ; 
· prendre toutes les mesures nécessaires pour éliminer ces activités de pêche IUU, y compris si nécessaire, la révocation de l'immatriculation ou des licences de pêche de ces navires, et d'informer la Commission des mesures prises à cet égard.

9. 	Les CPC devront prendre toutes les mesures nécessaires, dans le cadre de leur législation applicable pour :

· garantir que les navires de pêche, les navires de support, les navires de ravitaillement en combustible, les navires-mère et les navires de charge arborant leur pavillon n’aident en aucune façon les navires inscrits sur la liste de navires IUU, ne s’adonnent à aucune opération de transformation du poisson ni ne participent à aucune activité de transbordement ou opération de pêche conjointe avec ceux-ci ;
· garantir que les navires IUU ne soient pas autorisés à débarquer, à transborder, à se ravitailler en combustible, à s’approvisionner ou à se livrer à d’autres transactions commerciales ; interdire l’accès à leurs ports aux navires inscrits sur la liste IUU, sauf en cas de force majeure, à moins que les navires ne soient autorisés à accéder à un port à des fins exclusives d’inspection et de mesures d’exécution efficaces ;
· garantir, dans la mesure du possible, l’inspection des navires qui figurent sur la liste IUU, si ces navires sont localisés pour d’autres motifs dans leur port ;
· interdire l’affrètement d’un navire inscrit sur la liste de navires IUU ;
· refuser d'accorder leur pavillon à des navires inclus sur la liste IUU, excepté dans le cas où le navire aurait changé de propriétaire effectif et que le nouveau propriétaire peut établir de manière probante que le propriétaire ou l’opérateur précédent n'a plus d'intérêts juridiques, financiers ou de fait dans le navire, ni n'exerce de contrôle sur celui-ci, ou ayant pris en compte tous les faits pertinents, la CPC de pavillon détermine que le fait d’accorder le pavillon à un navire n’entraînera pas la pêche IUU ;
· interdire l’importation, le débarquement et/ou le transbordement de thonidés ou d'espèces voisines en provenance de navires inscrits sur la liste IUU ;
· encourager les importateurs, transporteurs et autres secteurs concernés, afin qu'ils s'abstiennent de négocier et de transborder des thonidés et espèces voisines capturés par des navires inscrits sur la liste IUU ;
· recueillir et échanger avec les autres CPC toute information pertinente dans le but de rechercher, de contrôler et d’empêcher les faux documents (y compris les certificats d'importation/exportation) de thonidés ou d'espèces voisines en provenance de navires inscrits sur la liste IUU ; et
· faire un suivi des navires inscrits sur la liste IUU et soumettre rapidement toute information au Secrétaire exécutif concernant leurs activités et d’éventuels changements de nom, de pavillon, d’indicatif d’appel et/ou de propriétaire enregistré.

10. 	Le Secrétaire exécutif rendra publique la liste finale de navires IUU de l’ICCAT adoptée par l'ICCAT conformément au paragraphe 8 et en vertu des dispositions applicables en matière de confidentialité, par voie électronique, en la publiant, ainsi que toute information complémentaire d’appui sur les navires et les activités IUU, sur une section dédiée de la page web de l'ICCAT, à mettre à jour au fur et à mesure que les informations changent ou que des informations supplémentaires pertinentes deviennent disponibles. En outre, le Secrétaire exécutif de l’ICCAT transmettra rapidement aux autres ORGP la liste finale des navires IUU et les pièces justificatives sur les navires nouvellement ajoutés aux fins du renforcement de la coopération entre l’ICCAT et ces organisations dans le but de prévenir, décourager et éliminer la pêche IUU.
Modification intersessions de la liste finale de navires IUU de l’ICCAT

Incorporation de listes de navires IUU d’autres ORGP

11. 	Après réception de la liste finale des navires IUU finale établie par une autre ORGP[footnoteRef:1] et de toute information d’appui examinée par cette ORGP, et de toute autre information relative à la décision d’inscription sur la liste, comme les sections pertinentes du rapport de réunion de l’ORGP, le Secrétaire exécutif devra diffuser cette information aux CPC et aux non-CPC pertinentes. Les navires qui auront été inclus dans les listes respectives, devront être inclus dans la liste finale des navires IUU de l’ICCAT, sauf si une Partie contractante soumet une objection à l’inclusion sur la liste IUU finale de l’ICCAT, dans les 30 jours suivant la date de transmission de l’information par le Secrétaire exécutif, aux motifs suivants :
 [1:  La Commission pour la conservation des ressources marines vivantes de l’Antarctique (CCAMLR), la Commission pour la conservation du thon rouge du Sud (CCSBT), la Commission générale des pêches pour la Méditerranée (CGPM), la Commission des thons de l'océan Indien (CTOI), la Commission interaméricaine du thon tropical (IATTC), l’Organisation des pêches de l'Atlantique Nord (OPANO), la Commission des pêches de l'Atlantique du Nord-Est (NEAFC), l’Organisation des pêches de l'Atlantique du Sud-Est (SEAFO) et la Commission des pêches du Pacifique occidental et central (WCPFC).] 

a)	il existe des informations satisfaisantes établissant que :

i) le navire n’a pas pris part aux activités de pêche IUU identifiées par une autre ORGP, ou
ii) des mesures effectives ont été prises en réponse aux activités de pêche IUU en question, y compris, entre autres, des poursuites et l’imposition de sanctions d’une sévérité adéquate qui ont été respectées,

b)	il n’existe pas suffisamment d’informations en appui et d’autres informations relatives à la décision d’inscription sur la liste pour établir qu’aucune des conditions visées au sous-paragraphe 11 a) ci-dessus n’a été remplie.
ou

c)	Dans le cas des navires inscrits par une ORGP non thonière, le lien entre la conservation et la gestion des espèces de l’ICCAT est insuffisant pour justifier l’inscription croisée sur une liste.

Dans le cas d’une objection à l’inclusion à la liste finale des navires IUU de l’ICCAT, d’un navire répertorié par une autre ORGP, en vertu des dispositions du présent paragraphe, ce navire devra être inscrit sur le projet de liste de navires IUU et examiné par le PWG conformément au paragraphe 6.

12. 	Le Secrétaire exécutif de l'ICCAT devra mettre en œuvre le paragraphe 11 conformément aux procédures suivantes :
 
a)	Le Secrétariat de l'ICCAT devra maintenir des contacts appropriés avec les secrétariats des autres ORGP afin d'obtenir des exemplaires des listes de navires IUU de ces ORGP en temps opportun lors de leur adoption ou modification, y compris en demandant tous les ans une copie des listes de navires IUU de ces ORGP à la fin de la réunion de l’ORGP durant laquelle sa liste IUU finale est adoptée.

b)	Dès l’adoption ou l’amendement d’une liste de navires IUU par une autre ORGP, le Secrétariat de l’ICCAT recueillera tous les documents d’appui disponibles auprès de cette ORGP concernant les motifs de l’inscription/de la radiation de la liste.

c)	Une fois que le Secrétariat de l’ICCAT aura reçu/recueilli les informations décrites aux paragraphes a) et b), il diffusera rapidement à toutes les CPC, conformément au paragraphe 11 de cette Recommandation, la liste de navires IUU d’autres ORGP, l’information à l’appui et toute autre information pertinente concernant le motif de l’inscription. La circulaire correspondante devra clairement indiquer la raison pour laquelle l'information est fournie, expliquer que les Parties contractantes à l'ICCAT ont 30 jours à compter de la date de la circulaire pour s'opposer à l'inscription des navires sur la liste des navires IUU de l'ICCAT, et que faute de cette objection, le navire sera ajouté à l'expiration de la période de 30 jours à la liste finale des navires IUU.

d)	Le Secrétariat de l’ICCAT devra ajouter tout nouveau navire inclus dans la liste de navires IUU d’autres ORGP à la liste finale de navires IUU de l’ICCAT, à la fin de la période de 30 jours sous réserve qu’aucune objection à cette inclusion n’ait été reçue d’une Partie contractante conformément au paragraphe 11 de cette Recommandation.
 
e)	Si un navire a été inclus sur la liste finale de navires IUU de l’ICCAT uniquement en raison de son inscription sur la liste de navires IUU d’une autre ORGP, le Secrétariat de l’ICCAT devra immédiatement supprimer ce navire de la liste finale de navires IUU de l’ICCAT lorsqu’il aura été radié par l’ORGP qui l’avait inscrit à l’origine. 
 
f)	Dès l’ajout ou la radiation de navires de la liste finale de navires IUU de l’ICCAT conformément au paragraphe 11 ou 12 e) de la présente Recommandation, le Secrétariat de l’ICCAT devra rapidement diffuser à toutes les CPC de l’ICCAT et aux non-CPC concernées la liste finale de navires IUU de l’ICCAT, telle qu’amendée.



Radiation intersessions de la liste finale de navires IUU

13. 	Si une CPC ou une non-CPC dont le navire figure sur la liste finale de navires IUU souhaite demander que son navire soit radié de la liste finale de navires IUU pendant la période intersessions, celle-ci devra soumettre cette demande au Secrétaire exécutif de l’ICCAT le 15 juillet au plus tard de chaque année, accompagnée d’informations afin de prouver que celui-ci satisfait à un ou plusieurs motifs de radiation spécifiés au paragraphe 6.

14. 	Sur la base des informations reçues avant la date limite du 15 juillet, le Secrétaire exécutif transmettra la demande de radiation, accompagnée de toutes les pièces justificatives, aux Parties contractantes dans les 15 jours suivant la réception de la demande de radiation.

15.	Les Parties contractantes devront examiner la demande de radiation du navire et répondre dans les 30 jours suivant la notification par le Secrétaire exécutif si elles s’opposent à la radiation du navire de la liste finale des navires IUU.

16. 	À l’expiration du délai de 30 jours suivant la date de la notification réalisée par le Secrétaire exécutif, visée au paragraphe 15, celui-ci vérifiera le résultat de l’examen de la demande effectuée par courrier.

Si une Partie contractante s’oppose à la demande de radiation, le Secrétaire exécutif devra maintenir le navire sur la liste finale IUU de l’ICCAT et la demande de radiation devra être renvoyée devant le PWG à des fins d’examen à la réunion annuelle, si la CPC sollicitant la radiation pendant la période intersessions ainsi le requiert. Si aucune Partie contractante ne s’oppose à la demande de radiation du navire, le Secrétaire exécutif devra rapidement radier le navire en question de la liste finale de navires IUU de l’ICCAT, telle que publiée sur le site web de l’ICCAT. 

17. 	Le Secrétaire exécutif devra rapidement communiquer les résultats du processus de radiation à toutes les CPC ainsi qu’aux non-CPC concernées. En outre, le Secrétaire exécutif de l’ICCAT devra faire part aux autres ORGP de la décision de radier le navire.

Dispositions générales

18. 	La présente Recommandation devra s’appliquer mutatis mutandis aux navires de transformation du poisson, aux remorqueurs, aux navires se livrant à des transbordements et aux navires de support et aux autres navires qui se livrent à des activités en lien avec la pêche relevant de la gestion de l’ICCAT.

[bookmark: _Hlk531687495]19. 	La présente Recommandation annule et remplace la Recommandation de l’ICCAT établissant une liste de navires présumés avoir exercé des activités de pêche illicites, non déclarées et non réglementées (IUU) (Rec. 18-08).


Addendum 1

Formulaire de déclaration de l’ICCAT concernant l'activité IUU

Conformément au paragraphe 2 de la présente Recommandation, les détails de l'activité IUU présumée et des informations disponibles sur le navire sont fournis ci-après.

A.	Détails du navire

(Veuillez détailler les informations sur le navire et les incidents dans le formulaire ci-dessous, si cette information est applicable et disponible)

	Rubrique
	
	Informations disponibles

	A
	Nom du navire et noms antérieurs
	

	B
	Pavillon et pavillons antérieurs
	

	C
	Propriétaire et propriétaires antérieurs, y compris propriétaire réel
	

	D
	Lieu d’immatriculation du propriétaire
	

	E
	Opérateur et opérateurs antérieurs
	

	F
	Indicatif d’appel et indicatifs d’appel antérieurs
	

	G
	Numéro OMI
	

	H
	Numéro d’identificateur unique (UVI), ou, si ce n’est pas applicable, tout autre numéro d’identification du navire
	

	I
	Longueur hors tout
	

	J
	Photographies
	

	K
	Date de la première inclusion du navire sur la liste IUU de l’ICCAT
	

	L
	Date des activités de pêche IUU alléguées
	

	M
	Position des activités de pêche IUU alléguées
	

	N
	Résumé des activités IUU alléguées (voir aussi section B)
	

	O
	Résumé de toute action dont on sait qu’elle a été prise en réponse aux activités
	

	P
	Résultat de toute action entreprise
	

	Q
	Autre information pertinente, le cas échéant (p.ex. faux pavillons éventuels ou faux noms de navires utilisés, modus operandi, etc.)
	





2
B.	Détails de l’activité IUU alléguée

(Indiquer avec un « X » les éléments applicables de l'activité et fournir les détails pertinents, y compris la date, le lieu et la source de l'information. Des informations supplémentaires peuvent être fournies dans une pièce jointe si nécessaire.)

	Rec. 21-13
para. 1
	Navire ayant pêché des espèces couvertes par la Convention ICCAT dans la zone de la Convention et :
	Indiquer et fournir des détails

	a
	Capturent des thonidés ou espèces voisines dans la zone de la Convention de l’ICCAT et ne figurent pas sur la liste ICCAT pertinente des navires autorisés à pêcher des thonidés et des espèces voisines dans la zone de la Convention de l’ICCAT.
	

	b
	Capturent des thonidés ou espèces voisines dans la zone de la Convention de l’ICCAT, et le navire dont l’État de pavillon est dépourvu de quotas, de limite de capture ou d’allocation de l'effort établis en vertu des mesures de conservation et de gestion pertinentes de l’ICCAT.
	

	c
	N’enregistrent ou ne déclarent leurs captures réalisées dans la zone de la Convention de l’ICCAT, ou font de fausses déclarations.
	

	d
	Capturent ou débarquent du poisson sous-taille, en contravention avec les mesures de conservation de l’ICCAT.
	

	e
	Pêchent durant les fermetures de pêche ou dans les zones interdites, en contravention avec les mesures de conservation de l’ICCAT.
	

	f
	Utilisent des engins de pêche ou des méthodes de pêche interdits, en contravention avec les mesures de conservation de l’ICCAT.
	

	g
	Transbordent ou participent à d’autres opérations, telles que l’approvisionnement ou le ravitaillement en combustible de navires inscrits sur la liste de navires IUU.
	

	h
	Capturent, sans autorisation, des thonidés ou espèces voisines dans les eaux sous la juridiction nationale d’un État côtier dans la zone de la Convention de l’ICCAT, ou contreviennent aux lois et règlements de cet État, sans préjudice des droits souverains des États côtiers à prendre des mesures à l’encontre de ces navires,
	

	i
	Sont sans nationalité et pêchent ou soutiennent des opérations de pêche dans la zone de la Convention de l’ICCAT 
	

	j
	Se livrent à la pêche ou à des activités liées à la pêche contraires à toute autre mesure de conservation et de gestion de l’ICCAT 
	





Addendum 2

Information à inclure dans toutes les listes IUU (en état de projet et en version finale)


Le projet de liste IUU devra inclure des informations sur les navires inscrits sur la liste finale IUU de l’ICCAT ainsi que des informations sur les nouveaux navires dont les CPC sollicitent l’inscription. Le projet de liste IUU devra contenir les informations suivantes, si applicables et disponibles :

i) Nom du navire et nom(s) antérieur(s).
ii) Pavillon du navire et pavillon(s) antérieur(s).
iii) Nom et adresse du propriétaire du navire et propriétaires antérieurs, y compris propriétaires réels et lieu d’immatriculation du propriétaire.
iv) Opérateur du navire et opérateurs antérieurs.
v) Indicatif d’appel du navire et indicatif d’appel antérieur.
vi) Numéro Lloyds/OMI.
vii) Photographies du navire.
viii) Date de la première inclusion du navire sur la liste IUU.
ix) Résumé des activités justifiant l’inclusion du navire sur la liste, avec référence à tous les documents pertinents faisant état de ces activités et en apportant la preuve.
x) Autres informations pertinentes.
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